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    Présentation

    
Le paysage confessionnel et convictionnel de la France du début du XXIe siècle est marqué par une grande diversité : catholiques, agnostiques, athées, sunnites, bouddhistes, protestants, juifs, orthodoxes, hindous, autres groupes minoritaires issus du christianisme ou de l’islam… Cette réalité n’a fait son entrée que récemment dans le champ de l’histoire religieuse contemporaine. Celle-ci, longtemps marquée par une attention prioritaire au catholicisme, avec des sillons spécifiques tracés pour le judaïsme et le protestantisme, a connu un renouveau. C’est ce dont vient témoigner cet ouvrage, qui constitue la première grande synthèse portant sur la manière dont l’historiographie française a articulé religions, sécularisation et modernité.

À travers l’histoire d’une corporation ouverte à la fois à d’autres disciplines (sociologie, philosophie, théologie, anthropologie, droit) et à d’autres spécialités (histoire politique ou sociale et, plus récemment, histoire culturelle, histoire des femmes, histoire de la jeunesse ou histoire de la santé) se dessine un portrait de groupe au sein duquel des débats intéressant l’ensemble de la discipline historique ont été tenus. Si ses membres ne répondent pas à des profils homogènes, l’empreinte commune de leurs travaux est cependant significative dans le paysage de la recherche et son rayonnement déborde les frontières nationales.
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Introduction




La première chaire d’histoire des religions au Collège de France est créée en 1879. Son titulaire est Albert Réville (1826-1906), pasteur de l’Église wallone de Rotterdam, ami d’Ernest Renan (1823-1892) et traducteur de théologiens protestants libéraux hollandais qui développent alors un enseignement sécularisé du religieux. Son fils Jean Réville (1854-1908) lui succède, il est également premier secrétaire de la Ve section de l’École pratique des hautes études (EPHE), celle des « Sciences religieuses ». La désacralisation de l’objet et la déconfessionnalisation institutionnelle et disciplinaire ne sont pas synonymes de déconfessionnalisation des personnels. La part des protestants de tendance libérale est importante dans ce milieu qui exprime, hors d’un cadre doctrinal hérité, un intérêt pour le religieux. Les présupposés défendus lors du premier Congrès international d’histoire des religions organisé à Paris, en 1900, se résument aux points suivants : les religions sont un phénomène universel ; le christianisme, dans ses diverses composantes, ne doit pas bénéficier d’un traitement spécifique dans l’étude des religions, notamment celle qui est conduite par les orientalistes, spécialistes de l’islam, du bouddhisme ou de l’hindouisme.

Les historiens de confession juive qui s’intéressent aux religions en général et au judaïsme en particulier adoptent des positions qui présentent des analogies avec celles de leurs homologues protestants. Les intentions apologétiques ne sont pas absentes pour autant, ni de la part des uns, ni de la part des autres. Pour les chercheurs catholiques de la fin du XIXe siècle, le cadre de l’activité est en partie différent. La tendance dominante dénonce une tonalité anticléricale, voire anticatholique sous couvert de neutralité scientifique. La fermeture des facultés de théologie dans l’Université publique, en 1885, est précédée de l’ouverture d’instituts catholiques destinés à l’enseignement ecclésiastique ou confessionnel. Le droit canonique conserve ou trouve une place à l’École des chartes, à la faculté de droit de Paris, à la Ve section de l’EPHE. L’ouverture des archives vaticanes et celle d’instituts romains créent un engouement éphémère, refroidi par les condamnations romaines contre le « modernisme » en 1907. Le mouvement de reprise est lent, il s’effectue entre autres par l’intermédiaire de la Société d’histoire ecclésiastique de la France jusqu’au mitan du siècle.

Un changement institutionnel intervient après la Seconde Guerre mondiale, il constitue la borne chronologique inférieure de l’étude présente. La génération des « pionniers », une poignée d’historiens ayant des compétences en histoire politique, se présente comme celle qui entend s’affranchir de la prise de parole venue d’un « dedans » confessionnel, au moment d’accéder au monde académique de l’Université française qui compte alors moins de 100 000 étudiants. Celle des « bâtisseurs », qui la suit immédiatement, passe aussi par l’histoire politique pour faire reconnaître son aspiration à la neutralité axiologique explicite. Alors que le nombre d’étudiants double entre 1945 et 1960, il triple dans la décennie suivante pour atteindre 600 000 en 1970. Les créations de chaires sont nombreuses, ce qui permet aux « ordonnateurs », davantage marqués par les présupposés qui orientent l’histoire économique et sociale, d’inscrire et de faire reconnaître l’histoire religieuse contemporaine, essentiellement chrétienne, dans le paysage universitaire. L’une des particularités de cette génération pivot, c’est d’exprimer des désaccords sur les postulats épistémologiques de la fin du siècle précédent. Au cours des quatre décennies suivantes, le nombre d’étudiants double à nouveau, et la génération des « héritiers » doit relever à la fois le défi d’une ignorance religieuse croissante et celui de la diversification des références religieuses.

De quoi parle-t-on ? Peut-on accorder au « religieux » une consistance et une logique en interaction avec d’autres faits ou phénomènes, économiques, sociaux, politiques, culturels, militaires ? Est-ce une catégorie qui dispose d’une autonomie, susceptible d’éclairer le facteur déterminant d’un acte posé par une personne ou un groupe de personnes, dans certaines circonstances ? Reconnaître la potentialité de l’« objet religieux » à inspirer ou informer du geste et du dire ne se heurte pas à des obstacles insurmontables pour les périodes antique, médiévale et moderne. Reconnaître cette potentialité au même objet pour les XIXe-XXIe siècles est une gageure qui justifie le choix de centrer le travail historiographique sur cette période. Les historiens du religieux contemporain se mobilisent sur deux fronts. D’un côté, ils doivent montrer que leur recherche n’est pas déterminée par une profession de foi éventuelle, une appartenance confessionnelle ou, s’ils assument publiquement l’une comme l’autre, ils doivent montrer qu’elles ne biaisent pas leur travail scientifique, au même titre que des communistes travaillant dans les années 1970-1980 sur l’histoire politique et économique. D’un autre côté, vis-à-vis des croyants, que ceux-ci soient ou non leurs coreligionnaires, ils doivent montrer que leur discipline et leur spécialité, même si elles conduisent structurellement à une relativisation de toute parole doctrinale, ne remet pas en question la possibilité de la foi.

L’histoire religieuse contemporaine, longtemps articulée autour de l’étude du christianisme, a été peu à peu inscrite dans le paysage des laboratoires et des centres de recherche, ainsi que d’une vingtaine d’associations professionnelles scientifiques. Elle n’a cessé d’être considérée avec une relative méfiance ou une indifférence parfois teintée de mépris. C’est un corpus bibliographique à part. L’étude des sommaires des Annales depuis l’éclatement de la rubrique « religion » dans les tables annuelles de la revue après 1949 [1]  ou de la Revue d’histoire moderne & contemporaine [2]  permet d’étayer cette affirmation liminaire. Certes, la revue Vingtième Siècle a accueilli dans son comité de rédaction des spécialistes du religieux, elle se distingue en la matière [3] . Certes encore, dans ses différentes entreprises, Pierre Nora n’a jamais manqué de faire une place à l’histoire religieuse. En 1974 d’abord, dans le volume Faire de l’histoire qu’il codirige avec Jacques Le Goff, au sein duquel Dominique Julia fait état d’un renouveau de l’histoire religieuse centré sur la période moderne [4] . Au milieu des années 1980 ensuite, en invitant quatre spécialistes du religieux [5]  à participer aux trois volumes des Lieux de mémoire [6] . En 1987, les Essais d’ego-histoire incluent Pierre Chaunu, Michèle Roux alias Michelle Perrot et René Rémond [7] .

Mais les indices sont plus nombreux à figurer du côté de la négligence des « faits religieux », de leur relégation au rang de facteur secondaire, ou de la suspicion dont ils peuvent faire l’objet. Gérard Noiriel dissémine les travaux de ces chercheurs dans six pages de son essai Qu’est-ce que l’histoire contemporaine ? [8]  en 1998 et Jean-François Sirinelli les ignore dans ses « Réflexions sur l’histoire et l’historiographie du XXe siècle français [9]  » en 2005. Il faut attendre 1989 pour que le christianisme et le judaïsme européens entrent dans l’intitulé des questions de l’épreuve d’histoire contemporaine au concours de l’agrégation. En 2001, un sujet est posé dans des termes voisins, avec un changement chronologique [10] , au moment où une partie de l’intelligentsia et des responsables politiques et religieux débattent pour savoir s’il faut introduire une référence aux religions – et, dans l’affirmative, lesquelles – dans le préambule du texte envisagé pour devenir la future Constitution de l’Union européenne. Quinze années sont encore nécessaires pour qu’une nouvelle question accorde une place à l’islam, au judaïsme et aux christianismes orientaux [11] , alors que les crises et guerres au Moyen-Orient et leurs prolongements internationaux font régulièrement la « une » de l’actualité.

Au milieu des années 1950, la production éditoriale concernant l’histoire religieuse représente environ 15 % de l’historiographie française. Cette part décline à 11 % une décennie plus tard et, en dépit d’un rebond ultérieur, ces variations inquiètent les chercheurs concernés : « Importante certes voilà cent ans, résistante même pendant un siècle, si l’on se réfère à la place qu’elle tient dans la production historiographique de la Revue historique, menacée peut-être présentement de marginalisation [12] . » Parmi les nouveaux venus, d’aucuns s’interrogent sur leur pratique scientifique dans le milieu universitaire, sur leurs rapports avec les institutions religieuses et vont parfois jusqu’à douter de la spécificité de leur objet. Mais les aînés tiennent le cap [13]  et le trouble de la seconde moitié des années 1970 est surmonté. En 1986, Jean-Marie Mayeur dresse un bilan positif des orientations historiographiques, lors de la journée annuelle de l’Association française d’histoire religieuse contemporaine (AFHRC). L’année suivante, Claude Langlois fait état d’une situation éditoriale doublement exceptionnelle : l’historiographie religieuse renouvelée dans sa conception se maintient en volume et, en la matière, la France se démarque des États-Unis et de l’Italie. Ce qui ne l’empêche pas d’appeler à la prudence :

La reprise […] traduit […] l’importance des mutations de l’histoire religieuse : vulgarisation de la sociologie religieuse, basculement de l’histoire économique vers l’histoire des mentalités, émergence d’une histoire religieuse universitaire : après 1970, l’histoire religieuse ne cesse de croître sous ces effets conjugués. Rien n’indique par contre que les hautes eaux atteintes dans les années « quatre-vingt » se maintiendront longtemps. Un reflux est sans doute prévisible [14] .


L’embellie du moment est marquée par des œuvres collectives qui reçoivent un écho international et par un investissement dans le monde universitaire. Elle n’empêche pas la poursuite des interrogations. Quels sont les effets de l’individualisation croissante de la pratique religieuse sur la manière de penser l’objet étudié ? Faut-il parler d’« histoire religieuse » ou d’« histoire des religions » ? Quel rapport l’« histoire religieuse » entretient-elle avec l’« histoire culturelle » devenue une spécialité dans les années 1990 [15]  ? Cette histoire religieuse contemporaine doit-elle rester centrée sur le catholicisme et le protestantisme, comme en témoigne le colloque « Un siècle d’histoire du christianisme en France », organisé à Rennes en septembre 1999 [16]  ? Le succès relatif des publications, des cours et des séminaires universitaires de cette période apparaît en décalage avec les changements dans la société française. Le Rapport de la mission de réflexion sur l’enseignement de l’histoire (1989) par Philippe Joutard et celui de Régis Debray sur « L’enseignement du fait religieux dans l’École laïque [17]  » (2002) illustrent la faible culture religieuse des élèves du secondaire. Dans Catholicisme, fin d’un monde (2003), la sociologue Danièle Hervieu-Léger parle d’« exculturation du catholicisme [18]  » dans la société française. Aussi bien, au début de la décennie 2010, auteur d’un article de synthèse très documenté sur l’historiographie religieuse, Jacques-Olivier Boudon conclut par une mise en garde :

L’histoire religieuse de l’époque contemporaine a connu un renouveau sans précédent depuis trente-cinq ans qui est aujourd’hui illustré par la place qu’occupent les historiens spécialistes de ce champ dans les universités françaises. Mais cette place tend à s’amoindrir depuis quelques années, ce qui pose à terme la question de la spécificité de l’histoire religieuse contemporaine. La conquête par l’Université de ce champ de recherche est un des acquis fondamentaux du dernier demi-siècle. Elle ne pourra s’affermir que par la préservation d’une recherche universitaire de qualité [19] .


L’avertissement rejoint le constat qui peut être fait de l’examen des deux volumes intitulés Historiographies. Concepts et débats (2010). Quantitativement, la part réservée à l’histoire religieuse y représente un pourcentage infime [20] . L’un des codirecteurs de l’étude, François Dosse, décide de remédier à cette absence. Il propose de consacrer à cette problématique un volume de la collection « Écritures de l’histoire », qu’il dirige avec Christian Delacroix et Patrick Garcia aux éditions La Découverte. Pendant plusieurs années, il se heurte à des abandons successifs de la part des spécialistes du champ. Le présent ouvrage est le fruit de cette invitation.

L’objet religieux contemporain n’est pas l’apanage des historiens, il est aussi la matière première de sociologues, d’anthropologues, de politistes, d’ethnologues. Trois sections du CNRS peuvent accueillir des spécialistes : 33 (Mondes modernes et contemporains), 38 (Anthropologie et étude comparative des sociétés contemporaines, avec un axe « sociologie des religions »), 40 (Politique, pouvoir, organisation, avec un axe « État et sociétés civiles : le politique, l’idéologique, le religieux »). Cet objet est aussi la matière secondaire d’autres spécialistes : à titre d’exemple, M’hamed Oualdi, auteur d’un ouvrage sur les fonctionnaires esclaves convertis à l’islam ayant gouverné la province ottomane de Tunis, choisit d’inscrire sa recherche dans le cadre de l’histoire sociale et de l’histoire impériale, non de l’histoire religieuse. Ces travaux ne sont pas ignorés mais, pour des raisons de cohérence thématique, le corpus a été circonscrit, sauf exception, aux publications de chercheurs et chercheuses français qui ont reçu une formation initiale en histoire contemporaine et qui définissent leur spécialité comme étant l’histoire religieuse.

La thèse défendue est que la corporation ainsi délimitée est dominée par des spécialistes du christianisme, catholique et protestant, auxquels est associé un groupe plus modeste de spécialistes du judaïsme. Jusqu’au début du millénaire, et en dépit de rencontres fécondes, les spécialistes de l’islam obéissent à des logiques autres : celle de l’orientalisme, celle du cadre colonial, celle des études dites « aréales » qui valent également pour les religions dont la présence est marquée sur le continent asiatique ou en Afrique subsaharienne. Au long de trois des quatres générations identifiées, les historiens du religieux contemporain entretiennent un lien étroit avec les confessions qu’ils étudient. Ils expriment plus ou moins ouvertement la conviction que seule une connaissance interne peut leur permettre d’en avoir une réelle compréhension, tout en rompant avec une approche apologétique antérieure.

La première partie historicise leur engagement pour convaincre des pairs qui considèrent que le religieux n’a plus d’intérêt, puisque la sécularisation serait un phénomène à la fois irrémédiable et irréversible, que leur objet a un intérêt et une valeur. Ces historiens ont un projet, ils se dotent de moyens, trouvent des soutiens institutionnels et sont attentifs à structurer leurs corpus. Ils accompagnent les transformations historiographiques, croisent leurs travaux avec ceux d’autres disciplines et cherchent à fixer un socle épistémologique et des concepts communs, sans y parvenir, ce qui explique les écarts entre les synthèses qu’ils proposent. La seconde partie vise à montrer que le fruit de leurs recherches donne une intelligibilité plus riche au monde contemporain, dans ces aspects politiques, socioéconomiques et culturels.
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        Partie I. Le prix de la structuration d’une histoire autonome


Présentation




En France comme dans l’Europe majoritairement chrétienne, l’histoire religieuse du XIXe siècle est d’abord une histoire du christianisme spécifique à chaque confession, avec des déclinaisons nationales, écrite pour ceux qui sont destinés à présider le culte et à prêcher. La tonalité apologétique s’inscrit dans un paysage de controverses avec l’adversaire de l’autre confession ou avec celui qui revendique la possibilité d’écrire une histoire aconfessionnelle. Cette configuration intellectuelle et institutionnelle se fissure tout en conservant les traces d’un héritage durant plusieurs décennies :

[…] les protestants font très majoritairement l’histoire du protestantisme ; les juifs, celle du judaïsme ; les catholiques d’ailleurs font de même, quitte, parce que majoritaires, à contrôler un champ religieux plus large : c’est le cas de la génération qui a été à l’origine du groupe [de La] Bussière, de celle aussi – en partie identique – qui a dirigé l’Histoire du christianisme […]. L’on n’agit point toutefois en France ainsi par conviction identitaire avouée – d’autant plus que la tradition de non-croyance est aussi présente – mais par habitude et commodité d’autant plus qu’une certaine culture laïque commune fait qu’en principe les croyances individuelles sont malaisément identifiables puisque leur aveu chez l’historien n’est pas requis, chacun étant renvoyé, pour cela, au domaine du privé [1] .


Lorsqu’il s’exprime en ces termes, Claude Langlois parle en référence à des comportements collectifs propres à sa classe d’âge, celle dans laquelle les historiens du communisme étaient aussi marxistes. Dans celle qui suit, il est difficile de déterminer quels sont les contemporanéistes exerçant cette spécialité qui sont croyants ou agnostiques s’ils ne se sont pas exprimés publiquement sur le sujet. Les autorités religieuses montrent, elles-mêmes, un moindre intérêt pour cette histoire. Ce glissement est le résultat d’une sécularisation des approches. Le catholicisme reste une référence majoritaire dans la société, mais elle ne l’est plus ni dans certains milieux, ni dans les classes d’âge les plus jeunes. Des historiens [2] , dont les postures épistémologiques peuvent être différentes par ailleurs, lui associent la catégorie de « crise » : une crise interne qui tourne autour de l’événement Vatican II (1962-1965) et des manières de l’interpréter et d’en vivre ; une crise externe, dans le rapport entretenu avec la société où les catholiques jouent un rôle de ferment déterminant jusqu’aux années 1980. Ce qui explique que les débats catholiques, auxquels prennent parfois part les historiens, sont aussi des débats de société. Par la suite, l’écho s’atténue en dépit de prises de position marquées [3] .

Les spécialistes du protestantisme ou du judaïsme expriment avec moins de complexes une relation personnelle à leur sujet de recherche, quand ils en ont une. Le présupposé d’une condition de « minoritaire » en contexte français les place à distance d’un sentiment de culpabilité qui travaille encore certains de leurs homologues de confession catholique. Le corollaire est que ce rapport à l’objet « protestantisme » ou « judaïsme » est parfois davantage envisagé sous l’angle du sentiment identitaire et de la mémoire blessée que de la conviction doctrinale ou du projet de société. Les spécialistes de l’islam, peu nombreux en histoire contemporaine, sont conduits à intégrer une donnée particulière qui est celle de la domination coloniale ouest-européenne jusqu’au milieu du XXe siècle, ce qui induit l’usage de repères complémentaires pour analyser le fait musulman.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Claude LANGLOIS, « Les champs délaissés », RHEF, 2000, t. 86, p. 763-764.

[2] ↑ René RÉMOND, Les Catholiques, le Communisme et les Crises, Paris, Armand Colin 1960 ; Émile POULAT, Le Catholicisme sous observation, Paris, Le Centurion, 1983 ; Denis PELLETIER, La Crise catholique. Religion, société, politique, Paris, Payot, 2002 ; Michel FOURCADE, « Doctrines – Questions disputées – Identités. Le catholicisme dans ses traversées postmodernes », mémoire pour l’habilitation à diriger les recherches, décembre 2015.

[3] ↑ Le colloque Intellectuels chrétiens et esprit des années 1920 (Paris, Cerf, 1997), la monographie consacrée à Temps Présent par Martine SEVEGRAND (tome 1 Une aventure chrétienne 1937-1947 ; tome 2 Une avant-garde catholique 1950-1968, Paris, Éditions du Temps Présent, 2006 et 2011), l’ouvrage À la gauche du Christ. Les chrétiens de gauche en France de 1945 à nos jours, sous la direction de Denis PELLETIER et Jean-Louis SCHLEGEL (Paris, Seuil, 2012) n’ont pas suscité de controverse.





1. L’historien et l’objet religieux contemporain





La génération des « pionniers » rompt avec une manière d’écrire l’« histoire ecclésiastique [1]  ». Celles des « bâtisseurs » et des « ordonnateurs » s’intéressent à la pluralité interne du christianisme ainsi qu’à la mission auprès des populations sécularisées ou non chrétiennes. Elles accordent une place essentielle aux monographies diocésaines, en consonance avec les travaux des historiens du social et du politique : ce travail sur le local, l’en-bas, nourrit un moment historiographique et permet à certains chercheurs de s’ancrer dans des universités de province. Ces deux générations prennent acte des changements confessionnels au sein de la population française à partir des années 1960, voire contribuent à favoriser ces changements. Les « héritiers » se frottent avec un paysage éclaté des cadres de référence religieux, ils explorent une bibliographie en langue anglaise assez largement ignorée jusqu’alors et, consciemment ou inconsciemment, opèrent pour une partie d’entre eux un bricolage méthodologique par le biais de recherches collectives transversales en matière disciplinaire.

Le repère épistémologique est fixé par la génération des « bâtisseurs ». Qualifié de primus inter pares [2] , Jean-Marie Mayeur publie en 1970, dans les Recherches de science religieuse, un bilan de l’histoire religieuse. Aux membres du Centre d’histoire du catholicisme de l’université de Lyon, il présente les éléments d’un guide de recherche en histoire religieuse contemporaine. Trois parties sont distinguées : les instruments de travail (ouvrages de référence, dictionnaires, revues, instruments bibliographiques) ; les sources (documents publiés, archives publiques, archives diocésaines et congréganistes, archives romaines, archives privées, imprimés) ; les orientations et voies de recherche (histoire et sociologie religieuses ; religion et politique ; croyance). Cette matière sert d’argumentaire destiné à l’ouverture d’un 3e cycle d’histoire religieuse contemporaine à l’université de Paris-XII à la rentrée 1973-1974. L’approche historienne s’y trouve traversée par des interrogations propres à la démarche « socioreligieuse [3]  ». Le manuscrit, qui émane de ce travail collectif, est refusé en mars 1974 par Louis Bodin, à la veille du lancement des Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, au motif de son caractère allusif et de ses répétitions. Il paraît en 1975, dans la collection « Bibliothèque Beauchesne » dirigée par Philippe Levillain, sous le titre : L’Histoire religieuse de la France. XIXe-XXe siècle. Problèmes et méthodes [4] .

L’ouvrage est salué par Maurice Agulhon. Il marque l’apparition et l’existence d’une « école française d’histoire religieuse », il se présente aussi comme un guide à l’adresse des étudiants puisque l’histoire religieuse est désormais reconnue dans l’université française. Cette histoire est centrée sur l’étude du christianisme contemporain dans les sociétés ouest-européennes. Ses membres entendent continuer à étudier les institutions de pouvoir au sein des Églises, en particulier de l’Église catholique, et leurs relations avec les autorités politiques. Ils ne veulent cependant pas ignorer ce qu’ils appellent les « sectes et Petites Églises » incluant la dimension de rupture et de contestation avec les religions qui ont ce statut officieux. Et ils tiennent à prendre en compte les forces de contestation sous la forme de la libre-pensée ou de la « religion laïque ». L’approche politico-religieuse ne leur suffit pas, ils souhaitent prendre en compte les dimensions économiques et sociales liées à leur objet d’étude. Ils expriment leur vœu de travailler à la fois avec les sociologues et les spécialistes de science politique. La tendance visant à sortir d’une approche diocésaine, propre à une certaine histoire du catholicisme, l’emporte et favorise les échanges avec d’autres spécialistes.




Positionnement générationnel : pionniers, bâtisseurs, ordonnateurs et héritiers

Les déterminations potentielles relatives au milieu social n’ont pas paru les plus significatives pour proposer une explication des distinctions dans la manière d’aborder les faits religieux ou de se positionner dans le monde de la recherche académique. Le phénomène générationnel est plus pertinent, à condition d’être présenté selon la métaphore du tuilage et non de la cassure. Les membres des quatre générations étudiées se sont souvent attachés à des problématiques cristallisées à l’âge de la jeune maturité, les Mélanges réservés aux chercheurs en témoignent [5] . Entre le moment où un professeur d’université perçoit chez un étudiant ou une étudiante un goût et des capacités pour s’engager dans la recherche académique et celui où l’intéressé dispose d’un poste qui lui permet d’exercer son activité avec un certain rayonnement s’écoulent une vingtaine d’années en moyenne. C’est toute une économie de la production historienne contemporaine qui est ainsi présentée, avec ses points de force et ses faiblesses, avec ses dynamiques et ses abandons, avec ses constantes et ses modes.

La première chaire d’« histoire des religions », dans le monde, est ouverte à l’université de Genève en 1874. Quatre ans plus tard, les Hibbert Lectures, conférences internationales annuelles sur des questions théologiques, sont sécularisées pour permettre d’accueillir, en Angleterre, les plus éminents spécialistes européens en histoire religieuse. Dans l’intervalle, les députés hollandais ont voté en ce sens une modification des règles de fonctionnement et du programme d’enseignement des quatre facultés de théologie protestante en Hollande. En 1872, Émile Burnouf (1821-1907) a proposé un outil méthodologique, La Science des religions, dont pas moins de quatre éditions sont publiées avant le milieu de la décennie suivante. Pour définir cette « science des religions » en voie d’élaboration, l’helléniste et indologue français associe la linguistique et la philosophie à l’histoire, sans s’y limiter. Il indique surtout un état d’esprit, qu’il veut affranchi de toute « polémique religieuse » :

Comme la science des religions, sans faire partie de l’histoire, s’appuie sur des faits historiques, une de ses premières conditions est de n’admettre les faits que s’ils ont été discutés et soumis à toutes les exigences de la critique. D’un autre côté, comme elle dépasse de beaucoup les limites de l’histoire, elle touche à des sciences nouvelles qui en sont encore à leurs commencements, et dont elle ne peut accepter les données sans contrôle et sur la foi des savants. […] Toute science, celle des religions plus que les autres, veut un esprit libre et dégagé d’idées préconçues : comme elle s’adresse aussi bien au brahmane dans l’Inde et au bouddhiste à Siam ou en Chine qu’au chrétien en Europe, il est de toute nécessité que chacun garde sa foi dans son cœur, et permette à son intelligence de suivre les voies que la raison lui ouvre et qui ne sont ni moins sûres, ni moins obligatoires que celles de la foi [6] .


1872 est la date du dernier recensement intégrant la dimension confessionnelle, en France : « Quelle est votre religion ? » Les réponses sont les suivantes : catholiques 97 % de la population ; protestants 1,5 % ; israélites moins de 0,5 % ; autres cultes ou sans culte, moins de 1 %. Ces données ne disent rien de la pratique ou du vécu religieux, elles expriment une déclaration de lien avec un culte. Les érudits catholiques sont nombreux, leur historiographie est avant tout locale, bornée par les premiers temps de la christianisation d’un côté, par la Révolution de l’autre, événement présenté sous l’angle dominant de la persécution contre l’Église réfractaire. Cet habitus subsiste en dépit de la formation que reçoivent certains d’entre eux à l’École des chartes. Ils témoignent d’un malaise face à la « science des religions » en voie de constitution et dont les premiers postes sont occupés par des protestants ou des juifs, qui expriment une distance personnelle vis-à-vis de la pratique et des doctrines. Ce dessaisissement est d’autant plus mal accepté que la discipline théologique est exclue de l’université. Pour servir leur foi et leur Église, ces catholiques se positionnent dans une attitude de combat frontal. Une minorité d’entre eux se distingue néanmoins, et tâtonne avec d’autres pour fixer les termes d’une histoire religieuse qui ne soit pas, a priori, déterminée par des présupposés théologiques. Elle le fait avec prudence, du fait des condamnations romaines du « modernisme ».

Pour tous ceux qui s’intéressent à l’histoire religieuse au tournant du siècle, la formule d’Ernest Renan (1823-1892) résonne comme un défi : « L’esprit humain doit être dégagé de toute croyance surnaturelle, s’il veut travailler à son œuvre essentielle, qui est la construction de la science positive. […] Il s’agit, pour les parties éclairées du christianisme et de l’islam, d’arriver à cet état d’indifférence bienveillante où les croyances religieuses deviennent inoffensives [7] . » Professeur au Collège de France en langue hébraïque, chaldaïque et syriaque, Renan en a été destitué après la publication de l’essai intitulé La Vie de Jésus (1863), succès éditorial et source de scandale pour les chrétiens, fondé sur le présupposé de l’exclusion du « surnaturel ». Renan est rétabli sur sa chaire en novembre 1870. Il contribue à la réforme de l’enseignement supérieur, inspirée du modèle allemand, à la suite de l’enquête lancée par le ministre de l’Instruction publique Victor Duruy (1811-1894). L’École pratique des hautes études, créée en 1868, est dotée de quatre sections : mathématiques, physique et chimie, sciences naturelles et physiologie, sciences historiques et philologiques. Maître de conférences à la nouvelle faculté de théologie protestante de Paris, Maurice Vernes (1845-1923) se réfère au modèle hollandais pour poser à l’EPHE les fondements d’une cinquième section, « sciences religieuses », ouverte en 1886 [8] . Renan aurait préféré substituer à cet intitulé celui d’« histoire des religions », et il craint de voir l’outil transformé en arme. Convaincu de l’existence d’un progrès scientifique, il croit aussi au progrès religieux et moral, comme en témoigne sa préface au Prêtre de Nemi [9]  (1885).

L’histoire religieuse est alors avant tout une histoire confessionnelle assumée, tendue entre deux types majeurs de récits, l’histoire locale de longue durée et la biographie liée aux combats du moment, avec une visée mémorielle et des intentions polémiques. Dans sa thèse Histoire et historiens, une mutation idéologique des historiens français, 1865-1885 (1976), Charles-Olivier Carbonell (1930-2013) a montré qu’un historien sur six est alors un prêtre ou un religieux, le plus souvent féru d’histoire locale. La biographie est le genre majeur. Plusieurs centaines d’évêques, prêtres, religieux, religieuses ou laïcs, comme Bernadette Soubirous (1844-1879), font l’objet de récits de vie. L’information est étayée par des sources préservées avec soin, la tendance hagiographique est marquée, sinon pleinement assumée par des auteurs qui, souvent, ont un lien personnel avec leur sujet. Le paysage éditorial est occupé par les publications non académiques, comme l’Histoire générale de l’Église de Fernand Mourret (1854-1938), dont le tome IX est consacré au pontificat de Léon XIII (r. 1878-1903), ou les ouvrages sur l’histoire du catholicisme du Second Empire à la IIIe République du père Édouard Lecanuet (1853-1916) qui représente une historiographie cléricale de tendance libérale par contraste avec le courant majeur. Les historiens professionnels sont minoritaires, tel François Combes (1816-1890), professeur à la faculté des lettres de Bordeaux, biographe du cardinal Ferdinand Donnet (1795-1882). Les rédacteurs protestants du Bulletin de la Société de l’histoire du protestantisme refusent de se pencher sur la période contemporaine. Il en va de même en milieu juif, comme en témoigne Le Judaïsme. Ses dogmes et sa mission [10]  (1866) du grand rabbin d’Alger Michel Aaron Weill (1814-1889).

En milieu catholique, l’ouverture des archives vaticanes (1880) réoriente l’engouement pour la recherche historique. Une génération plus tard, l’élan est interrompu par la « crise moderniste ». Avec l’encyclique Pascendi et le décret Lamentabili (1907), les autorités romaines visent un esprit d’« immanentisme » conduisant à considérer comme possible un discours sur le religieux sans le présupposé du surnaturel tel qu’il s’exprime selon la révélation chrétienne, transmise et interprétée par ses membres. L’exégète Alfred Loisy (1857-1940) incarne au plus haut point ce que le magistère romain condamne. Déjà révoqué de l’Institut catholique de Paris, il est excommunié en 1908 et poursuit sa carrière au Collège de France, après un bref passage à l’EPHE. Cette mesure s’accompagne de la mise à l’index ou de l’interdiction de publication d’autres travaux historiques de clercs, parmi lesquels ceux de Louis Duchesne (1843-1922), directeur de l’École française de Rome, qui, outre ses déboires avec l’autorité magistérielle, reçoit des menaces anonymes pour ses publications sur les croyances populaires bretonnes, ceux de l’abbé Henri Bremond (1865-1933) qui portent sur la spiritualité et le sentiment religieux à l’époque moderne, ou encore ceux du dominicain Marie-Joseph Lagrange (1855-1938), fondateur de l’École archéologique et biblique de Jérusalem. Le discours historique relatif au religieux est alors doctrinalement garanti par Alfred Baudrillart (1859-1942), arrière-petit-fils de l’orientaliste Sylvestre de Sacy (1801-1879), agrégé d’histoire (1881), nommé recteur de l’Institut catholique de Paris en 1907.

L’école de l’histoire dite positive, ou méthodique, fortement implantée à la 4e section de l’EPHE et à l’École des chartes, voit ses critères épistémologiques fixés par un quatuor d’historiens : Ernest Lavisse (1842-1922), Gabriel Monod (1844-1912), Charles-Victor Langlois (1863-1929) et Charles Seignobos (1854-1942), auteur de La Science et l’Histoire (1894). Ils sont proches des dirigeants de la IIIe République et perçoivent le XIXe siècle français comme une marche par étapes vers le modèle indépassable de la nation française dans la République laïque. C’est à cette aune qu’ils évaluent les mesures qui concernent les religions : le décret Crémieux (1870), le code de l’Indigénat (1881, généralisé en 1887), les lois et décrets anticongréganistes (1903-1914), la loi de séparation de l’État et des cultes (1905). Lavisse est issu d’un milieu catholique, Monod, Langlois et Seignobos sont familialement liés au protestantisme, ils revendiquent une perspective de neutralité dans l’approche des questions religieuses. En ce sens, Georges Weill (1865-1944) rompt avec la perspective confessante de son père, le rabbin Weill, pour proposer une histoire laïque du socialisme, du saint-simonisme et du catholicisme libéral [11] , avant de se pencher sur la question de la laïcité. Face à eux, le catholique Georges Goyau (1869-1939) incarne une historiographie confessionnelle assumée : « […] en prenant pour point de départ la véritable foi divine, telle que nous l’enseigne le christianisme […], la dignité de l’homme et ses rapports avec l’État et la société civile apparaissent sous une face bien autre qu’en prenant pour point de départ les erreurs et les doutes du paganisme ancien et du paganisme moderne [12] . » Agrégé d’histoire, membre de l’École française de Rome, il rédige de nombreux ouvrages d’histoire du christianisme, allant d’une vie de Jésus significativement intitulée Le Christ à une biographie de son contemporain, le cardinal belge Désiré-Joseph Mercier (1851-1926), en passant par des essais sur les congrégations religieuses, sur les missions, sur les saints, et sur les papes.

La génération des « pionniers » de l’histoire religieuse contemporaine, parmi lesquels se distinguent Émile-Guillaume Léonard (1891-1961), Charles-Hippolyte Pouthas (1886-1974), André Latreille (1901-1984) ou Henri Laoust (1905-1983), reçoit cet héritage. Ils sont de la classe d’âge des fondateurs de ce qui se structure progressivement en école des Annales. Le moderniste Lucien Febvre (1878-1956) et le médiéviste Marc Bloch (1886-1944) intègrent l’étude des croyances et des comportements religieux dans un fait social plus large, ce qui leur permet de renforcer une déconfessionnalisation des enjeux déjà entamée. Cependant, ils ne suscitent pas d’émules dans le milieu des contemporanéistes, où leurs disciples préfèrent accorder une attention privilégiée à l’économique, repoussant le religieux à la surface de « superstructures ». Sauf exception, les membres de cette génération subissent le premier conflit mondial sans y jouer un rôle direct. Ils s’ouvrent à l’âge adulte durant les années 1920. Aucun ne manifeste un attrait pour la révolution bolchevique, quelques-uns se trouvent des affinités avec les régimes autoritaires, la plupart montrent leur attachement à une vision progressiste de l’histoire dont les démocraties libérales en général, la République française en particulier, sont présentées comme l’avant-garde. Ils s’accommodent de l’instauration des associations cultuelles, de l’abandon du projet d’extension de la loi de séparation à l’Alsace et à la Moselle et de celui de la ré-exclusion des religieux et religieuses revenus légalement en France pour défendre leur patrie en août 1914. Ils sont silencieux sur la condamnation romaine de l’Action française en 1926 et adoptent des positions de passivité ou de résistance pendant l’occupation allemande. Les orientalistes assument le cadre de l’empire colonial, mais certains expriment des réserves ou des critiques sur la manière dont s’exerce la domination française.

Au cours du premier XXe siècle, dans le prolongement de l’élan suscité par Émile Durkheim (1858-1917) et Marcel Mauss (1872-1950), les sociologues se sont emparés de l’objet religieux en procédant à deux affirmations : le religieux est un « fait social total » ; les « sociétés primitives » se sont organisées selon un lien religieux. Cependant, les études portant sur les faits contemporains sont limitées et les travaux des sociologues allemands Max Weber (1864-1920) ou Ernst Troeltsch (1865-1923) restent longtemps méconnus. Auteur d’un manuscrit sur Le Péché et l’Expiation dans les sociétés primitives, Robert Hertz (1881-1915) décède sur le front et son ouvrage paraît de manière posthume, en 1922 [13] , avec une introduction de Marcel Mauss. L’un de ses collègues du groupe de l’Année sociologique, Stefan Czarnowski (1879-1937), a témoigné d’un intérêt pour le catholicisme [14]  mais, à l’heure où la Pologne redevient un État, il fait le choix de quitter Paris pour rejoindre la patrie de ses ancêtres. Dans l’entre-deux-guerres, Maurice Halbwachs (1877-1945) reste ainsi isolé. Il publie trois ouvrages d’importance : Les Cadres sociaux de la mémoire (1925), Les Causes du suicide (1930) et La Topographie (1941). Mais son positionnement méthodologique exclut le « religieux » comme une des clefs d’analyse des faits contemporains :

Il est logiquement absurde, quand on est catholique croyant, de se suicider. Il nous est cependant impossible d’établir que les catholiques croient à l’enfer, ou jusqu’à quel point ils y croient. C’est là toute la question. C’est pourquoi Durkheim a eu raison de ne pas envisager ce genre de motif, non point parce qu’il n’existe point et ne serait pas assez fort, dans beaucoup de cas, pour détourner de la mort volontaire, mais parce qu’il revêt la forme d’un sentiment individuel qui échappe à toute observation [15] .


C’est Gabriel Le Bras [16]  (1891-1970), juriste, docteur in utroque (droit canonique, droit romain), qui donne à la sociologie religieuse un nouvel élan. À l’université de Strasbourg, il a côtoyé les historiens Lucien Febvre et Marc Bloch, ainsi que le sociologue Georges Gurvitch (1894-1965). À Paris, où il enseigne à la faculté de droit, il rencontre Mauss, Halbwachs et Célestin Bouglé (1870-1940). Il opère un tri dans l’héritage durkheimien [17] . Il reconnaît l’importance des travaux de Siegfried dans son approche de la sociologie de la pratique religieuse : « M. André Siegfried nous avait appris à délimiter les pays politiques. Puisque les pratiquants se comptent comme les électeurs, toute mon ambition était de rechercher les scrutins ecclésiastiques [18] . » En 1947, il apporte un soutien décisif à Febvre en faveur de l’ouverture de la VIe section de l’EPHE, dans le but de promouvoir des enquêtes de grande ampleur dans tous les domaines des sciences sociales. Il y assure lui-même un séminaire consacré au religieux contemporain, fort fréquenté, qui associe le droit, la science religieuse et la science sociale [19] .

L’École normale supérieure (ENS) permet l’éclosion d’un trio d’historiens du religieux qui ne sont pas contemporanéistes, mais qui exercent une influence sur ce milieu dans la génération suivante. Henri-Irénée Marrou (1904-1977) est l’auteur d’une thèse sur saint Augustin, préparée à l’École française de Rome. Résistant, il est honoré de la croix de guerre à la Libération. Entre 1945 et 1975, il occupe la chaire d’histoire du christianisme en Sorbonne, où il fonde le Centre de recherche Lenain de Tillemont en 1961. Marrou est un ami de Paul Vignaux (1904-1987), agrégé de philosophie, directeur d’études à l’EPHE de 1934 à 1976, successeur d’Étienne Gilson (1884-1978) à la chaire d’« Histoire des doctrines et des dogmes », dont un des axes de recherche consiste à montrer une continuité entre la théologie du XIVe siècle et celle de Martin Luther. Antifranquiste puis résistant, Vignaux est allé chercher le soutien des syndicats états-uniens en 1941, il défend des positions atlantistes. Le troisième homme, Alphonse Dupront (1905-1990), a été directeur de l’Institut français de Bucarest dans la seconde moitié des années 1930. Il a témoigné d’un attrait pour le milieu fascisant de la Jeune Génération roumaine, comptant dans ses rangs Mircea Eliade (1907-1986) et Emil Cioran (1911-1995), mais s’est engagé comme gaulliste de la première heure [20] . Il enseigne à la faculté des lettres de Montpellier de 1941 à 1956 où il assure, notamment, un cours d’histoire moderne et contemporaine. En 1958, à la Sorbonne, il fonde avec Roland Mousnier (1907-1993) et Victor-Lucien Tapié (1900-1974) le Centre de recherches sur la civilisation de l’Europe moderne, qui accorde une attention prioritaire à l’histoire religieuse. Par ailleurs, il a la charge d’un séminaire au sein de la VIe section de l’EPHE, « sciences économiques et sociales », créée en 1947.

En 1945, l’histoire religieuse était bien peu de chose : une histoire étriquée, repliée sur elle-même, et tenue à l’écart de l’histoire générale. Son isolement était à la fois la conséquence d’une épistémologie positiviste qui ne conférait de statut scientifique qu’aux faits objectifs et non pas aux données subjectives, et le reflet de la conception libérale qui présidait conjointement à la vision universitaire comme à la philosophie politique : pour l’une comme pour l’autre, le religieux était une affaire purement privée, relevant exclusivement de la conscience individuelle et qui ne devait pas interférer avec les activités sociales. Or l’histoire était la science de faits sociaux ; on n’imaginait pas alors qu’on puisse écrire un jour une histoire de la vie privée. […] La renaissance de l’histoire religieuse est pour partie un effet induit de la recatholicisation des élites intellectuelles et des milieux universitaires, qui est un trait d’une période qu’on peut grossièrement enclore entre 1930 et 1960 [21] .


Ce jugement de René Rémond (1918-2007) est sévère. Il émane de l’un des chefs de file des « bâtisseurs » qui accèdent aux chaires universitaires ou à des postes temporaires dans les années 1960 : Jean-Marie Mayeur (1933-2013), Xavier Pérouse de Montclos (1924-2018), Jacques Gadille (1927-2013), Bernard Comte (n. 1930), Yves-Marie Hilaire (1927-2014), Gérard Cholvy (1932-2017), Émile Poulat (1920-2014), Daniel Robert (1912-2001), Gilbert Delanoue (1930-2002). Ces hommes ont connu l’Occupation et la Libération, les plus âgés d’entre eux y ont pris des engagements. Une partie des plus jeunes effectuent leur service militaire, d’une durée de dix-huit mois ou davantage, lors de la guerre d’Algérie, une expérience dont ils parlent rarement. Ils traversent la contestation de mai 1968, et des années qui suivent, alors qu’ils ont accédé depuis peu à des responsabilités universitaires. Sur fond de mobilisation d’extrême gauche et d’extrême droite, ils sont confrontés, en fonction de leurs sensibilités, à la question de l’héritage du gaullisme, du Mouvement républicain populaire (MRP), ou de la possibilité ou non de passer des accords ponctuels ou pérennes avec le Parti communiste français. La croissance économique est forte, la vie matérielle des Français s’en trouve modifiée en moins d’une génération : la voiture individuelle, le réfrigérateur et la télévision (qui se généralise autour de 1965) sont les symboles de ce changement. Sous l’angle de la sociologie religieuse, la société française reste marquée par l’empreinte du catholicisme. Près de 95 % de la population est baptisée et le taux de pratique dominicale avoisine les 25 %, avec des variations importantes en fonction des régions et des catégories professionnelles.

Dans le milieu académique, le champ disciplinaire est dominé par l’histoire économique et sociale, même si la période contemporaine n’y est pas subordonnée. Les universitaires, agrégés des années 1940-1950, ont pour figures majeures celles de la troisième génération des Annales. Ils prolongent les ouvertures du moderniste Fernand Braudel, qui ne portait pas d’intérêt au fait religieux en tant que tel, comme en témoigne son grand œuvre : La Méditerranée et le monde méditerranéen à l’époque de Philippe II (1949). Georges Duby (1919-1996), professeur à la faculté des lettres d’Aix-en-Provence, élu en 1970 à la chaire d’« Histoire des sociétés médiévales » du Collège de France, promeut la catégorie de « représentation mentale » pour expliquer les rapports sociaux dans un espace et à un moment donnés. Emmanuel Le Roy Ladurie (n. 1929), enseignant à la faculté des lettres de Montpellier puis à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), est élu au Collège de France en 1973, à la chaire d’« Histoire de la civilisation moderne », où il fait valoir la conception d’une « Nouvelle histoire ». Les travaux de Duby sur le Mâconnais ou de Le Roy Ladurie sur les régions de langue d’oc n’effacent certes pas les faits religieux, mais ceux-ci ne sont jamais présentés comme structurants. Signe du déplacement de perspective, le médiéviste Jacques Le Goff (1924-2014) parle moins de « Chrétienté » que d’« Occident » et il privilégie le terme d’« intellectuels » par rapport à celui de « clercs ». Il porte son attention sur les rapports institutionnels et sociaux des acteurs. S’il connaît avec une finesse érudite les contenus des enjeux doctrinaux, et s’il se souciera ultérieurement de l’avis de théologiens, il s’intéresse d’abord aux conditions matérielles de ceux qui produisent de l’écrit :

Le livre universitaire est un objet tout différent du livre du haut Moyen Âge. Il se rattache à un contexte social et économique tout nouveau. Il est l’expression d’une autre civilisation. L’écriture elle-même change et s’adapte aux conditions nouvelles […]. Non seulement les auteurs au programme devaient être lus par les maîtres et les étudiants mais les cours des professeurs devaient être conservés. Les étudiants les prenaient en note (relationes) […]. Mieux encore, ces cours étaient publiés et devaient l’être rapidement pour qu’ils pussent être consultés au moment des examens, en même temps qu’ils devaient être produits à un certain nombre d’exemplaires [22] .


Des marges de manœuvre subsistent néanmoins pour ceux qui s’intéressent à l’objet religieux. Jean Orcibal (1913-1991), directeur d’études à l’EPHE, ouvre en 1952 un séminaire au sein duquel passent Michel de Certeau (1925-1986), Jean-François Six (n. 1929) et Paul Poupard (n. 1930). Jean Delumeau (1923-2020), dont la thèse principale, Vie économique et sociale de Rome dans la seconde moitié du XVIe siècle (1957) et la thèse complémentaire, L’Alun de Rome, XVe-XIXe siècle (1962), n’abordent les questions religieuses qu’à la marge, se consacre ensuite à l’étude spécifique du christianisme. Il publie deux synthèses, dans la collection « Nouvelle Clio » des Presses universitaires de France, qui font référence pendant trois décennies : Naissance et affirmation de la Réforme (1965) et Le Catholicisme entre Luther et Voltaire (1971). Élu au Collège de France (1975-1999), il exerce au sein de la discipline une force motrice d’autant plus efficace que ses travaux sur la « peur », la « culpabilisation » ou le « paradis » lui valent une renommée internationale. Signe d’une ouverture croissante au facteur religieux dans l’histoire des sociétés, Duby publie Le Temps des cathédrales (1976) centré sur la production artistique régulée par les moines entre le XIe et le XIVe siècle, suivi des Trois ordres ou l’Imaginaire du féodalisme (1978).

La génération des « ordonnateurs » est, sauf pour les aînés en son sein, celle du baby-boom et de ceux qui n’ont pas ou peu de souvenirs de l’Occupation. Elle se situe à cheval sur deux mondes : celui qui connaissait encore la pénurie et celui qui est saisi par la consommation de masse, celui qui glorifiait l’empire et celui qui s’engage dans la coopération d’égal à égal au service du « développement », celui qui s’imaginait grande puissance et celui qui s’avoue « puissance moyenne », celui qui avait traversé des guerres et celui qui pense en avoir éloigné définitivement le fléau, celui de la dénonciation de l’impérialisme de l’« allié » états-unien et celui qui n’imaginait pas connaître la chute du « rideau de fer », celui qui honore le maître d’école et celui qui conteste la culture scolaire, celui qui privilégiait l’instruction supérieure d’une élite et celui qui démocratise l’université, celui qui vantait les vertus d’une éducation classique et celui qui met au pinacle toutes les avant-gardes (nouveau roman, cinéma d’auteur, art conceptuel), celui qui écoute Mozart et les « yé-yé », celui des tabous et celui de la « libération sexuelle », celui de la minorité légale des femmes et celui de l’acquisition de droits égaux par les femmes, celui d’un État qui cesse d’exercer un contrôle sur les médias audiovisuels, celui d’un législateur qui dépénalise l’avortement, qui normalise l’homosexualité et qui abroge la peine de mort, celui qui restait culturellement façonné par le catholicisme tridentin et celui qui s’enthousiasme ou qui s’inquiète pour les réformes consécutives au concile Vatican II au point de ne parfois penser d’autre avenir que la sécularisation du religieux qui subsiste dans l’espace public, voire son dépérissement total.

Les spécialistes du religieux contemporain de cette classe d’âge bénéficient d’un terrain qui a été préparé dans le champ académique et, sur un plan administratif, ils n’ont plus à rédiger de « thèse complémentaire ». Au moment où ils obtiennent leur doctorat, ils voient aussi s’ouvrir des postes de maîtres-assistants en raison de la croissance des effectifs estudiantins. La partie n’est, certes, pas aisée. La prégnance de toute la panoplie des courants de gauche (anarchistes, maoïstes, trotskystes, communistes fidèles au PCF, « nouvelle gauche », sociaux-démocrates…), dans les facultés des lettres et sciences humaines, laisse peu d’espace à ceux qui ne s’y retrouvent pas. La manière d’écrire l’histoire religieuse est imprégnée par ce climat. L’intensité conflictuelle, celle durant laquelle les promoteurs de la révolution adressent leurs insultes aux « chiens de garde du capital », est cependant de courte durée : dès le début des années 1980, il n’est plus envisageable d’entendre un étudiant exiger la « langue » physique d’un enseignant, à la manière de l’expérience vécue par Rémond en avril 1969. Le structuralisme est affaibli par les divisions de ceux qui en ont posé les fondements théoriques, cependant il se diffuse avec succès dans certains milieux [23]  grâce à des articles de presse, aux gloses et aux enseignements de vulgarisation. Travailler sur le christianisme contemporain ne constitue plus un handicap majeur. Au contraire, une minorité agissante est bien placée pour opérer un maillage d’un paysage universitaire en expansion : Claude Langlois (n. 1937), André Encrevé (n. 1942), Philippe Levillain (n. 1940), Étienne Fouilloux (n. 1941), Claude Prudhomme (n. 1947), Régis Ladous (n. 1946), Bernard Delpal (n. 1949), Jean-Dominique Durand (n. 1950), Nadine-Josette Chaline (n. 1938), Jacques Prévotat (n. 1939), Bruno Bethouart (n. 1948), Jacqueline Lalouette (n. 1945), Michel Lagrée (1946-2001), Yvon Tranvouez (1950), Brigitte Waché (n. 1945). Travailler sur le judaïsme contemporain, comme François Delpech (1935-1982) ou Danielle Delmaire (n. 1945), a pour conséquence d’accorder une place majeure à l’antisémitisme, sans ignorer, certes, d’autres réalités [24] . Travailler sur l’islam n’attire qu’à la marge à l’heure de l’enterrement partiel de l’orientalisme, conçu comme une discipline liée à la période coloniale ; Jacques Berque appelle ainsi à enterrer une certaine histoire religieuse du monde arabe : « À La Mecque de la foi, pôle de l’âme, pourrait peut-être faire pendant, face aux élaborations littérales où trop longtemps s’est complue l’énergie des Arabes, une Mecque de l’histoire impossible à localiser ailleurs que dans les bases populaires et dans le projet social [25] . »

Les « héritiers » ont tous grandi dans une France qui n’est plus celle du plein-emploi et dont la croissance annuelle du produit intérieur brut n’excède jamais 2 %, voire peut être négative, du fait des crises de 1973, 1987, 2001, 2008 et 2020. C’est une société inquiète, dont la moyenne d’âge augmente et dont la population croît essentiellement du fait du solde migratoire. Ces historiens et historiennes s’inscrivent dans une société en transformation sur le plan confessionnel. Les deux traits les plus remarquables sont les suivants : renforcement de la pluralité religieuse marquée par une augmentation significative de la présence musulmane ; poursuite du phénomène de détachement religieux qui touche d’abord les foyers chrétiens (le nombre d’enfants baptisés passe en dessous de 50 % au tournant du millénaire) ou juifs et secondairement les foyers musulmans ; phénomènes de réactivation religieuse dans certaines communautés. La classe d’âge (une trentaine d’années) est deux fois plus étendue que la précédente. L’homogénéité du corps y est mécaniquement moins forte, en dépit de relations d’amitié ou d’affinités intellectuelles reconnues. Les plus jeunes ont commencé leurs études supérieures quand ceux de la génération précédente étaient encore en activité. Plusieurs de ces chercheurs n’ont pas une expérience interne ou une connaissance personnelle de l’objet qu’ils étudient, à tout le moins ils n’exercent plus de rôle public dans des instances religieuses. Ils accèdent aux postes de responsabilité universitaire alors que l’histoire sociale, imprégnée plus ou moins fortement de grilles de lecture marxisantes, a cessé de prévaloir.




Positionnement méthodologique : du dedans au dehors

Le passage d’un discours apologétique dépendant de l’expression théologique à une confessionnalité discrète, ou à une absence d’expression confessionnelle, est marqué par le jalon du débat sur le « naturalisme historique ». Au milieu du XIXe siècle, alors que des lettrés s’engagent pour défendre l’autonomie et préciser les caractères spécifiques de sciences humaines, leurs opposants se mobilisent pour faire prévaloir le primat d’une « science catholique » au nom de la vérité : « Il faut ressaisir fortement les antiques et impérissables traditions de la science catholique, faire pour notre époque ce que les pères, les docteurs, les théologiens, les apologistes d’autrefois faisaient pour leur tem[p]s : donner à la vérité immuable et à ses preuves immuables l’intérêt de la nouveauté, de l’actualité, en les opposant perpétuellement aux erreurs contemporaines [26] . » Prolongeant une analyse d’Émile Poulat [27] , Guillaume Cuchet a repris le dossier qui oppose, sous le Second Empire, le prince Albert de Broglie (1821-1901) et Dom Prosper Guéranger (1805-1875) au sujet de la manière dont un historien pouvait exprimer ou ne pas exprimer l’intervention de Dieu, qu’il professait à titre personnel, dans l’écriture de l’histoire [28] .

Pour le restaurateur des bénédictins de la Congrégation de France, l’action divine est égale dans le temps, toujours actuelle, directe, spectaculaire, inattendue mais non pas ponctuelle et miraculeuse. Pour l’érudit laïque, elle est moins fréquente, plus indirecte, plus discrète. Sa foi peut intervenir non dans l’établissement ou l’explication des faits, mais seulement dans leur interprétation. L’objet de la controverse est la publication d’un ouvrage en six volumes, L’Église et l’Empire romain au IVe siècle (1856-1866). Le pape Pie IX (r. 1846-1878) a adressé un bref apostolique favorable à ce tableau historique et, dans l’opposition au régime impérial, les républicains ont trouvé des motifs pour manifester leur approbation. L’attaque vient du camp catholique intransigeant, représenté par le journal L’Univers de Louis Veuillot (1813-1883), qui obtient l’intervention du bénédictin Guéranger. Ce dernier pointe le doigt sur la substitution de « causes naturelles » aux « causes surnaturelles », à commencer par celles qui doivent expliquer la victoire du christianisme sur le paganisme. Il s’en prend également à la manière de présenter les chrétiens et leurs institutions à travers une grille de lecture identique à celle qui prévaut pour les non-chrétiens. Il conteste enfin l’invitation faite aux catholiques contemporains à prendre ce qu’il y a de bon hors du christianisme, comme l’ont fait les premières générations à la tête de l’Empire. Dans l’introduction d’une histoire des Moines d’Occident dédiée au pape, le catholique libéral Charles de Montalembert (1810-1870) prend part à la controverse, du côté de Broglie mais sans nommer Guéranger :
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